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     FORMATION PROFESSIONNELLE  ET INDUSTRIALISATION : 
                  A propos de quelques errements de l’exception française. 
article partiellement publié dans la Jaune et la Rouge de décembre 2015 

Deux préoccupations sous-tendent mes propos : la réduction du chômage des jeunes et la santé  économique de notre Pays.
Les progressions de nos entreprises et de l’emploi industriel associé sont tirées par l’innovation… Mais on oublie trop en France qu’elles dépendent aussi beaucoup de la qualité du CONTINUUM associant tous les niveaux d’acteurs : chercheurs (niveau I), ingénieurs (II), techniciens supérieurs (III), techniciens et ouvriers qualifiés (IV et V).
 S’agissant des niveaux III, IV et V, on a le sentiment d’une grande ignorance de la part de trop de responsables de nos institutions.
Aussi, je souhaite mettre l’accent sur 20 ans d’évolutions de  la plus forte part de cette formation : celle conduite par le seul milieu de l’Éducation, certes avec le souci de bien faire, mais sans connaissance suffisante des réalités de l’entreprise.
Je propose diverses observations. Dans ce court texte, je  ne privilégierai qu’une part de ce qui m’interpelle sans, malheureusement, souligner aussi ce qui va bien.
1° Observation : des flux rarement mesurés.
Les collégiens sont tous orientés à leur sortie du collège. Un an plus tard, cette orientation s’affine encore pour 10% d’entre eux. Peu de gens mesurent que, après ces orientations, 52 à 56 % des jeunes sont alors en enseignement technologique (ET) ou professionnel (EP). 

Les moins de 25 ans ayant suivi  (ou  abandonné en chemin) ces voies constituent paradoxalement et de plus en plus la plus grosse part des jeunes chômeurs. Ces jeunes sont ensuite les plus difficiles à récupérer socialement. Leur décrochage est l’un des lourds problèmes de notre société.
2° Observation : des conseillers si « lointains ».
Chaque ministre de l’Éducation s’entoure, dans son cabinet, d’une dizaine de conseillers de premier  rang. Avec eux, jour après jour, il établit sa politique et décide de ses réformes. 
Observons la composition des cabinets des 12 derniers ministres soit environ 120 conseillers. En fait, parmi ces 120, un seul avait vraiment eu en charge antérieurement des responsabilités directes d’acteur dans l’enseignement technologique et aucun dans l’enseignement professionnel. Je laisse  rapprocher ces 120 profils de conseillers des 52 à 56 % d’élèves évoqués précédemment. Une singulière exception française.
3° Observation : un vivier trop méconnu.
Une statistique vieille de 6 ans étudiait les profils des dirigeants d’entreprises de moins de 300 employés des secteurs de la production (mécanique, construction, agro-alimentaire, électricité, transport,…).
La formation initiale de plus de 60% d’entre eux s’est exclusivement effectuée dans l’ET ou l’EP courts. Bien sûr, elle a ensuite été complétée par des cycles performants reçus en formation continue,  au sein des Branches professionnelles.
En fait, il en a résulté des milliers de carrières génératrices d’emplois. Au-delà de l’exemplarité de ces réussites personnelles, quelles contributions à l’équilibre économique et social de nos territoires.
Malheureusement, cette exemplarité semble taboue. Pas un mot pour l’évoquer quand il s’agit d’aider les élèves des LP à construire leur projet personnel. Aucun orienteur scolaire ne dira jamais ces milliers de réussites …
Car la règle est, bien avant la rencontre avec le métier préparé, de  « vendre » aux élèves de LP  l’oubli du métier juste appris via l’incontournable poursuite d’études générales, celles-ci étant mensongèrement présentée comme l’unique solution pour « s’en sortir » et réussir.
Les statistiques montrées aux élèves et à leurs familles sont toujours relatives aux inscriptions dans l’enseignement supérieur et jamais aux échecs qui en résultent pour ces élèves issus de L.P.
Des universitaires, tel J.-R. PITTE, qui présida la Sorbonne, se sont risqués à montrer dans plusieurs livres le gâchis humain et social dont sont victimes tant de ces élèves. Ils ont toujours été jugés très sévèrement par le Mammouth.
4° Observation : quid de l’orientation du collégien et du maillage des formations ?
Pour être de qualité, un LP ne peut toucher à tout et doit se limiter aux spécialités d’un ou deux Secteurs industriels. En conséquence, l’élève de 15/16 ans est amené, pour étudier en L.P. le métier de son choix, à s’éloigner de son domicile, voire de sa Région et de son Rectorat. Ce n’est pas sans inconvénients pour les familles, le plus souvent modestes. Ce n’est pas non plus sans avantages en matière de brassage social, de sortie d’une cité au climat tendu, etc.
Bien sûr cette liberté de choix d’orientation repose en priorité sur les internats ouverts à ces lycéens car ils n’ont pas le statut d’étudiant accédant au CROUS, ni la maturité et les moyens financiers que réclame la chambre en ville. Grâce à ces  internats cette souplesse fut efficace durant des décennies en permettant à peu de frais de se préparer au métier de son choix dans les établissements où la formation y conduisant  était proposée, fussent-ils très éloignés du domicile ou du rectorat du domicile

.

Ce choix a constitué la toute première condition d’amorce de la réussite professionnelle et de mise en route de l’ascenseur social dont nous parlions précédemment à propos de  chefs d’entreprise  dont beaucoup  ont été internes de ces LP. Le rattachement administratif récent de nombre de LP  aux lycées généraux, a assez souvent conduit à une évolution désastreuse de l’occupation des internats. 
En effet et trop souvent, il n’a pas fallu beaucoup d’années pour que le Conseil d’Administration du lycée unique affecte tout ou partie des internats du lycée professionnel aux élèves des classes plus « prestigieuses » condamnant ainsi les sections de CAP et BEP au seul recrutement local au mépris de la  spécialité désirée par l’élève. 
En plein discours sincère sur la volonté de renforcer l’efficacité de l’orientation, on en casse ainsi, dans ces sites, le principal et le plus efficace outil.  De plus, à chaque fusion, on déchire une part du  maillage national de la formation aux métiers concernés, maillage pourtant si utile à la compétitivité des entreprises.

Ainsi, dans mon petit territoire aux confins des Régions Bourgogne et Centre, j’ai à l’esprit le sort de dizaines d’élèves issus de familles modestes qui, après le collège, voulaient aller vers la charpente-couverture , la boucherie-charcuterie et l’électricité-plomberie-énergies nouvelles, trois  secteurs localement, régionalement et nationalement très riches d’emplois non pourvus. Leurs très dépassés parents ne sachant s’opposer au Système, ces élèves, faute d’internats dans les établissements lointains formant à ces spécialités, sont tous scolarisés au lycée local où la spécialité est l’hôtellerie!
Faut-il s’étonner de leur démotivation, de leur perte de confiance dans la Société et dans les adultes,  de leur soudaine  incivilité, de leur caractère désormais agressif, de leur future non-intégration dans la vie sociale ou encore de leur goût soudain pour des paradis artificiels ou des révoltes extrèmes?
Faut-il s’étonner de tant d’entreprises ne trouvant pas les collaborateurs qualifiés dont elles ont besoin pour ces niveaux-là et renonçant à embaucher tandis que sont pulvérisés les records de chômage de ces jeunes?

Faut-il continuer de condamner ces élèves simplement victimes du piège que nous leur avons dogmatiquement construit ?
5° Observation : large méconnaissance des métiers de l’industrie.
Très jeune, j’ai connu, une efficace « Inspection générale des techniques industrielles » (IGEN-STI) dont les représentants étaient issus de tous les secteurs industriels : biotechnologies, bâtiment, travaux publics, énergies, électronique, mécanique, chimie industrielle,…Une partie d’entre eux, ingénieurs, souvent Arts et Métiers, avaient eu une réelle pratique de l’entreprise avant d’entrer à l’Education Nationale. 
Aujourd’hui, la règle de recrutement de ces Inspecteurs est attachée à trois principes: scolarité initiale monochromatique, expérience d’enseignement très prioritairement limitée aux classes post-bac, connaissance uniquement livresque de l’entreprise. On peut rajouter pour beaucoup une grande méconnaissance de l’emploi aux niveaux III et surtout IV et V dans les branches dont ils ont la charge..
Bien sûr, le monochromatisme des recrutements de la dizaine d’IGEN-STI se retrouve tout aussi strictement reproduit dans la sélection et le recrutement de leurs adjoints, la centaine d’inspecteurs d’académie- inspecteurs pédagogiques régionaux de ces mêmes techniques industrielles.
Cette non-diversité de l’état-major n’est pas sans de multiples conséquences. Je n’en prendrai qu’une seule, en exemple, parmi d’autres, pour amorcer ma sixième observation. 
6° Observation : Quelques comparaisons internationales : origines des professeurs et diversité des filières pédagogiques.
Parlons industrialisation et regardons, dans les 15 pays les plus industrialisés (y compris les BRICS), la formation du niveau technique Bac+2. Ce niveau est partout essentiel dans la contribution à la compétitivité des entreprises et au développement de l’emploi.
Que les voies soient académiques ou mixées avec l’apprentissage, on retrouve, dans tous ces pays, deux voies différentes et toujours complémentaires.
L’une est pilotée par  l’université. Elle s’adresse à des « bacheliers » scientifiques qui, en 2 ans,  complétés d’un stage, acquièrent à la fois les bases de la spécialité technique qu’ils ont  choisie et un approfondissement de leur formation générale.

L’autre, beaucoup plus professionnelle, recrute des élèves ayant déjà, durant leur passage dans l’enseignement secondaire, trois années de formation technique lourde dans un secteur industriel précis. Les deux ans de formation post-« bac » très spécialisées visent alors à approfondir encore leurs connaissances technologiques dans ce secteur tout en permettant, en parallèle, une ouverture plus culturelle mais aussi un contact étroit avec l’entreprise (en France, ces deux voies s’appellent IUT et BTS).
Dans la très grande majorité des 15 pays observés, on fait majoritairement appel, dans le corps enseignant, à des professionnels encore en fonction en entreprise et à d’anciens professionnels devenus enseignants à mi-carrière, le plus souvent après sélection sévère.

Au plan de l’embauche, on constate, quel que soit le pays, que l’employeur, en fonction des tâches, mixe ces deux profils de recrutements. On constate aussi, en terme de carrière, que ces deux voies complémentaires sont également porteuses de solides promotions.      
En France, la transformation récente de nos 14 spécialités de baccalauréats technologiques préparatoires aux BTS,  conduite à partir d’une analyse exclusivement interne à l’Education,  interpelle. Ces diplômes couvraient bien l’ensemble des secteurs industriels. Quasiment transformés en un seul, devenu très généraliste, avec des horaires et des programmes de technologie très réduits et limités à deux ans, il est désormais circonscrit à un champ technologique limité. Cela va ramener, de fait, la  durée réelle de formation totale du BTS de 5 à 2 ans dans la plupart des spécialités. A terme, elle va devenir assez proche de celle de l’IUT, ouverture universitaire en moins.

Au sein des 15 pays que je compare, il y a donc encore là une vraie exception française dont nos entreprises paieront  cher les conséquences.

Un autre phénomène renforce cette exception française.

Durant 40 ans, de 1950 à 1990, on a recruté annuellement 2000 à 2500 professeurs de spécialités industrielles pour les LT et les LP via une dizaine de spécialités d’agrégations technologiques, une quinzaine de CAPET et plusieurs dizaines de PLP. En très  grande majorité (80%), ces professeurs venaient avec une forte expérience de l’entreprise, après un concours difficile et une formation scientifique et pédagogique adaptée à leur cursus et complétée, notamment, dans les Centres de Formation de Professeurs Techniques et dans les huit Ecoles Normales Nationales d’Apprentissage.

Sans que les conseillers des ministres successifs aient semblé prendre la mesure des conséquences, ces recrutements furent fermés «  car ne pouvant entrer dans le cadre universitaire des IUFM ».
Ainsi  aujourd’hui, par exemple, il n’y a plus qu’une seule agrégation technologique dont le  contour ignore un très grand nombre de nos grands secteurs de production. Quid du profil des professeurs ? Quid du profil des techniciens ainsi formés au moule unique ? Quid de leur employabilité future ?
La presque totale disparition des professionnels dans l’enseignement professionnel et technologique court, liée à la réduction drastique des spécialités et des horaires de technologie, contribue beaucoup à la fabrication de cette remarquable exception française qui pèse tant sur  le non-emploi des jeunes ainsi formés.
7° Observation : tant de sujets importants non-abordés dans cette courte note.

Je regrette de devoir conclure sans parler aussi du positionnement ambigu et illisible de trop de bac-pro créés sans concertation suffisante avec les Organisations professionnelles, ni de la dogmatique clôture de tant de BEP, ni de la singulière gouvernance des établissements, ni de la quasi-disparition de préparation spécifique  aux métiers de professeur du technique dans les IUFM puis  dans les établissements  qui les remplacent. Je ne dirai rien non plus de l’assourdissant silence réservé aux spécialités professionnelles dans la répartition des « 60 000 postes en cours de création ».
Je regrette aussi de ne pouvoir traiter d’une autre exception française qui est le traditionnel faible intérêt de trop de Chefs de grandes entreprises pour dialoguer avec le système éducatif.
Trop d’entre eux se contentent de déléguer ce dialogue, surtout pour les niveaux V, IV et III, à des permanents des  organisations professionnelles. Souvent, j’ai mesuré chez ces permanents (qui sont parfois des juristes et des fiscalistes  prioritairement soucieux de garder l’œil sur le magot de 32 M. de la formation professionnelle) leur imperfection en matière de connaissance de ces mêmes niveaux y compris dans les entreprises industrielles qu’ils représentent… On mesure parfois, aussi, un réel manque de motivation comme le montre trop leur faible présence dans les instances de concertation. 
Il est vrai que ce sujet ne tient pas à la seule formation professionnelle mais plus généralement à la culture française insuffisamment attachée au dialogue social et, à travers ce dialogue, à l’impérative recherche de consensus positifs alors que certains pays, traditionnellement pour les uns ou plus récemment sous la poussée des crises pour d’autres, nous montrent des pratiques de dialogue trop négligées en France.
En corollaire, il m’arrive de m’étonner que nos associations d’ingénieurs ne s’expriment pas plus fortement sur l’évolution de la formation initiale dont vont être issus tant de leurs collaborateurs et notamment les plus modestes d’entre eux. Le plus souvent, leur regard sur le lycée se limite aux classes préparatoires où se concentrent leurs futurs homologues et ignore l’enseignement technique où se préparent leurs futurs employés. Là encore, nous sommes assez loin de ce qui peut être constaté dans d’autres pays, anglo-saxons ou autres.
 Bref, qu’il s’agisse de chômage des jeunes, d’industrialisation du pays ou, encore,  de compétitivité des entreprises, ces sujets non abordés  sont pour moi aussi essentiels que ceux que j’ai  si brièvement évoqués.

7° Observation : Quid de l’apprentissage ?
Malgré tant de discours généreux et de vraies réussites isolées, l’apprentissage à ces niveaux-là stagne ou régresse globalement tous les ans.

Ma première formation étant l’apprentissage, je m’autorise à rappeler une condition impérative à ceux qui depuis 20 ans réclament en leitmotiv permanent plus d’apprentissage : l’existence de maîtres d’apprentissage. Les pays où ce type de formation est ancré culturellement buttent ces dernières années, dans beaucoup de secteurs innovants et/ou à forte main d’œuvre, sur la difficulté de trouver des maîtres d’apprentissage suffisamment disponibles et adaptés dans leurs entreprises. Sans arrêter l’apprentissage, certains de ces pays en mesurent donc les limites dans notre monde soudain technologiquement très accéléré et mettent en place, avec une forte tutelle industrielle, des formations par voie scolaire que l’on gagnerait à mieux observer : on y retrouverait des structures plus proches de nos Centres de Formation d’Apprentis et de nos lycées professionnels agricoles que de nos Lycées Professionnels actuels.
8° Observation: les enseignants du technique sans relève et découragés.
Pour bien les connaître, je souhaite saluer les enseignants. Dans beaucoup de spécialités ravagées depuis 20 ans nombre d’entre eux, découragés, sont partis vers les écoles d’ingénieur, les IUT/IUP ou vers l’entreprise. Dans ces trois situations, j’observe qu’ils réussissent pleinement.
D’autres se battent et restent jusqu’à ce que leur spécialité disparaisse. J’ai pour eux un immense respect car ils travaillent le plus souvent sans soutien ni considération, sans évaluation digne de ce nom et bien sûr sans la formation continue technologique adaptée et forte que réclament toutes nos spécialités industrielles.
Certes ce n’est pas le sujet, mais j’ai aussi beaucoup de respect pour celles  des Organisations professionnelles et Entreprises des secteurs industriels qui, lasses de n’être pas écoutées, ont accentué leur propre formation par apprentissage dans les cas où leur vivier de maîtres d’apprentissage est encore suffisant pour le permettre ou ont  mis en route leur propre  formation par voie scolaire.
                                Peut-on conclure en rêvant ?

Face à la nécessité d’aider les entreprises à recruter à tous les niveaux et à l’obligation de préparer les jeunes à l’emploi, il faudrait bien que les Ministres, actuels et futurs, en charge de l’Économie, du Travail, de l’Emploi, de l’Industrie et d’autres, cessent de se décharger sur la seule Éducation si peu adaptée. Quand, en concertation avec les partenaires sociaux, émettront-ils un avis réfléchi et prospectif sur les évolutions parfois bien singulières de pans entiers de notre dispositif de formation initiale des jeunes se préparant, dans nos LT et LP, aux emplois des secteurs industriels ? 
 Quand arrêterons nous aussi de faire de la formation professionnelle courte si dédaignée le lieu d’exil massif des échecs du Primaire incapable d’assurer à tous l’acquisition des fondamentaux élémentaires ? 
Ce jour-là, un pas sérieux sera fait en  direction des équilibres sociaux, économiques et humains de notre Pays.
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